
Nombre de médiateurs familiaux sont souvent mal à l’aise sur la question du financier et du patrimonial 
dans les séparations/les divorces.
Il est important de démystifier la question de l’argent et du patrimoine pour les personnes et pour le médiateur 
familial, de considérer la symbolique des comptes à régler et de proposer une façon plus simple de travailler sur 
l’aspect matériel, financier et patrimonial des séparations/des divorces, sans perdre pour autant la quintessence 
de la Médiation Familiale.

PREMIÈRE PARTIE

  6 février 2020 - M. JUSTON et C. GASSEAU*
• Présenter la problématique du Juge aux Affaires 

Familiales et du médiateur familial sur les 
aspects financiers et patrimoniaux d’une sépa-
ration/d’un divorce ;

• Rappeler les principales notions de droit 
concernant les aspects financiers et patrimo-
niaux d’une séparation/d’un divorce ;

• Rappeler le rôle du Juge aux Affaires Familiales 
par rapport à l’aspect financier et patrimonial 
d’une séparation/d’un divorce ;

• Prendre conscience des enjeux des négocia-
tions financières pour l’avenir du métier de 
médiateur familial ;

• Mettre en place une ouverture à un travail par-
tenarial avec les avocats et les Juges aux Affaires 
Familiales.

Inscription dès maintenant sur www.fenamef.asso.fr

OBJECTIFS

• S’approprier les principales notions de Droit 
concernant les aspects financiers des sépara-
tions et divorces ;

• Appréhender les dimensions psychologiques et 
émotionnelles liées à l’argent dans ces situa-
tions ;

• Identifier les représentations de chacun sur les 
questions financières et patrimoniales ;

• Mettre en évidence les zones de coopération 
entre les médiateurs familiaux, les magistrats, 
les avocats, les notaires.
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DEUXIÈME PARTIE

  7 février 2020 - M. JUSTON et C. GASSEAU*
• Réfléchir en Médiation Familiale : 

 - À l’importance de l’argent ; 
 - Au fonctionnement du couple séparé par 

rapport à l’argent ;
 - Au cadre et au déroulement du processus de 

Médiation Familiale, en situant les négocia-
tions financières et patrimoniales ;

 - À la méthode et à la posture du médiateur 
familial au regard du financier et du patrimo-
nial ;

 - À la mise en forme par les personnes des 
accords parentaux financiers et patrimoniaux.

• Réfléchir à partir de cas pratiques ;
• Participer à des mises en situation sur le mon-

tant d’une contribution à l’entretien et 
l’éducation des enfants, sur la prestation com-
pensatoire et sur le partage patrimonial.

Durée 
14h (soit 2 jours)

Coût
Adhérents Fenamef : 450 €

Non-adhérents Fenamef : 550 €

Dates et lieux
22 et 23 janvier 2020 - Aix en Provence

6 et 7 février 2020 - Paris (75)

Possibilité en région
cf les conditions en page 5

FORMATION 
« NÉGOCIATIONS FINANCIÈRES ET PATRIMONIALES 

EN MÉDIATION FAMILIALE »

N° d’activité : 28 14 03 112 14
N° SIRET : 401 047 030 000 28



• INSCRIPTIONS : Les inscriptions sont prises en compte dès la réception du bulletin d’inscription signé 
par le responsable du service et comportant le tampon de l’association. Il doit être accompagné du mode 
de règlement. Une convention de formation est alors envoyée, qui vaut confirmation d’inscription.

• RÈGLEMENTS : Une facture est envoyée à l’issue de la formation. Pour les formations sous forme de deux 
sessions, une facture intermédiaire est envoyée à l’issue de la première session. Le règlement s’effectue 
à réception de la facture.

• ANNULATION : Si elle a lieu à l’initiative du Centre de Formation, le client est informé un mois avant la 
date prévue du début de la formation. Dans certains cas, d’autres dates peuvent être proposées. Si l’an-
nulation a lieu à l’initiative du service moins d’un mois avant le début de la formation, une somme 
équivalente à 10% du coût de la formation est facturée.

• CONVOCATIONS : Les stagiaires reçoivent une convocation individuelle précisant les dates, les horaires, 
le lieu et les modalités particulières si nécessaire.

• ATTESTATIONS DE PRÉSENCE : Une feuille d’émargement est signée à chaque demi-journée de formation 
par les stagiaires et le formateur. Une attestation de présence individuelle est envoyée à l’issue de la 
formation à chaque stagiaire. Une copie peut être envoyée à l’employeur à sa demande.

• ÉVALUATION DE LA FORMATION : À l’issue de la formation, un questionnaire est envoyé aux salariés et 
aux employeurs pour évaluer l’impact de la formation et la satisfaction des participants.

• RÉCLAMATIONS : Pour toute réclamation qui viendrait à survenir, la voie de la négociation amiable sera 
privilégiée. Adressez-vous directement au siège administratif de la Fédération :

 - Fenamef - 11, rue Guyon de Guercheville - BP 10116 - 14204 Hérouville Saint-Clair Cedex 
 - Ou par téléphone au 02 31 46 87 87.
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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE


